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Resolution 1452 (2002) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 4678e seance, 
le 20 decembre 2002 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 1267 (1999) du 15 octobre 1999, 1333 (2000) du 
19 decembre 2000, 1363 (2001) du 30 juillet 2001 et 1390 (2002) du 16janvier 
2002, 

Determinee a faciliter le respect des obligations en matiere de lutte 
antiterroriste decoulant de ses resolutions pertinentes, 

Reaffirmant sa resolution 1373 (2001) du 28 septembre 2001 et reiterant son 
appui aux efforts deployes sur le plan international pour eliminer le terrorisme, 
conformement a la Charte des Nations Unies, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide que les dispositions de l’alinea b) du paragraphe 4 de la 
resolution 1267 (1999) et celles du paragraphe 1 et de l’alinea a) du paragraphe 2 de 
la resolution 1390 (2002) ne s’appliquent pas aux fonds et autres actifs financiers ou 
ressources economiques dont l’Etat competent ou les Etats competents ont 
determine qu’ils sont : 

a) Necessaires pour des depenses de base, y compris cedes qui sont 
consacrees a des vivres, des loyers ou des remboursements de prets hypothecates, 
des medicaments et des frais medicaux, des impots, des primes d’assurance et des 
services collectifs, ou necessaires exclusivement pour le paiement d’honoraires 
professionnels raisonnables et le remboursement de depenses correspondant a des 
services juridiques, ou de charges ou frais correspondant a la garde ou a la gestion 
de fonds geles ou d’autres actifs financiers ou ressources economiques, sous reserve 
que l’Etat ou les Etats competents aient prealablement notifie au Comite cree par la 
resolution 1267 (1999) (ci-apres denomme « le Comite ») qu’ils ont l’intention de 
donner acces selon que de besoin a ces fonds, actifs ou ressources, et a condition 
que le Comite ne prenne pas une decision contraire dans un delai de quarante-huit 
heures a compter de la notification; 

b) Necessaires pour des depenses extraordinaires, sous reserve que l’Etat 
competent ou les Etats competents aient notifie au Comite qu’il en est bien ainsi et 
que le Comite ait donne son approbation; 
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2. Decide que tous les Etats peuvent permettre d’aj outer aux comptes 
assujettis aux dispositions de l’alinea b) du paragraphe 4 de la resolution 1267 
(1999) et a cedes du paragraphe 1 et de l’alinea a) du paragraphe 2 de la resolution 
1390(2002): 

a) Les interets ou autres sommes dues au titre de ces comptes; ou 

b) Les versements dus au titre de contrats, accords ou obligations anterieurs 
a la date ou ces comptes ont ete sounds aux dispositions des resolutions 1267 
(1999), 1333 (2000) ou 1390 (2002), 

a condition que lesdits interets, sommes et versements soient toujours assujettis a 
ces dispositions; 

3. Decide que le Comite, en sus des taches dont il est charge en vertu du 
paragraphe 6 de la resolution 1267 (1999) et du paragraphe 5 de la resolution 1390 
( 2002 ) : 

a) Dressera et actualisera regulierement une liste des Etats qui lui ont 
notifie leur intention d’appliquer les dispositions de l’alinea a) du paragraphe 1 ci- 
dessus dans leur mise en oeuvre des resolutions pertinentes, et a l’egard desquels le 
Comite n’a pas pris de decision contraire; et 

b) Examinera et approuvera, selon qu’il conviendra, les demandes relatives 
aux depenses extraordinaires visees a l’alinea b) du paragraphe 1 ci-dessus; 

4. Decide que l’exception prevue a l’alineab) du paragraphe 4 de la 
resolution 1267 (1999) sera caduque a compter de la date d’adoption de la presente 
resolution; 

5. Engage les Etats Membres a tenir pleinement compte des considerations 
enoncees ci-dessus lorsqu’ils appliquent la resolution 1373 (2001); 

6. Decide de rester saisi de la question. 
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